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“Liborté «-Égolité « Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE 

DELA REGION GUADELOUPE 

SECRÉTARIAT GENERAL Basse-Terre;.le û 1 FEV. 2006 

Direction de l'Administration Générale- FT 

Et de la Réglementation 
Bureau de l'urbanisme 

-De l'Environnement et du Cadre-de Vie 

nez A2 ADI 

ARRETE 
Autorisant la Société Grands Travaux de Guadeloupe 

À exploiter un dépôt-de-bitumeà la Z:i de Jarry, 
Surte territoire de la commune de Baie-Mahault 

LE PREFET DE LA REGION GUADELOUPE 
Chevalier de la Légion d'Honneur _ 
Commandeur de#Ordre national du- Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment sontitre 1° du livre V ; 

Vu le décret-n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées ; 

Vüla nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande présentée le 25 janvier 2005 par la société Grands Travaux de Guadeloupe (GTG) dont le siège 

social est situé rue Alfred Lumière — ZI de Jarry à Baie-Mahault en vue d'obtenir l’autorisation-d'exploiter un dépôt de 

bitume d'une capacité maximale de 3000-tonnes sur le territoire de la commune de Baie-Mahault sis rue, Eugène 

Freyssinet — ZI de Jarry 97122 Baie-Mahautt ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date:du 22 mars 2005 du président du tribunal administratif de Basse-Terre portant désignation du 

commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2005-536 en date du 25 avril 2005 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour 

une durée de un mois du 23 mai 2005 au 28 juin 2005 inclus sur le territoire de la commune de Baie-Mahault ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé.dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les-propositions en-date du 12 septembre 2005 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 18 octobre 2005 du conseil départemental d'hygiène au cours duquel le: demandeur a été 

entendu (a eu la possibilité d'être entendu) ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRETE



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS-GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICHAIRE ET PORTEE-GE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société Grands Travaux de Guadeloupe dont le siège social est situé rue Alfred Lumière — ZI de Jarry à Baie- 

Mahault est autorisée sous réserve du respect-des prescriptions annexées au-présent arrêté, à exploiter sur le 

territoire de la commune ‘de Baïe-Mahault, rue Eugène Freyssinet, les installations détaillées dans les articies 

suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON ViSEES PAR LA NOMENCI-ATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou-équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés.ou non à ta nomenclature sont de nature par leur proximité ou-leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les-dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des-arrêtés ministériets existants relatifs aux-prescriptions générales-applicabies aux installations 

classées.soumises à déclaration sont applicables aux-installations. classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que cesinstallations ne.sent-pas régies-par le présent-arrêté-préfectoral-d'autorisation. 

CHAPITRE 1:2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS _CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

F u es Unités | 
à Seuil-| Unité 

: - ses Nature de Critère de Voiume du 

Rubrique | Alinéa] A, B Libellé de’ia rubrique (activité) l'installation classement du du autorisé| volume 
critère| critère autorisé 

Quantité totale- [ 

4 " . 4 susceptible 

180 | 1 | A Dépêt de matières bitumeuses. Dépôtde | qetreprésente | 500 | t | 3000 | + 
dans 

l'installation 

  

  
Procédés de chauffage utilisant comme Procédés de 

fluide caloparteur des corps organiques... 
x chauffage 

combustibles. Lorsque la température utilisant 

2915 2 D d'utilisation est inférieure awpoint éclair des | comme fluide Quantité de 250 f 8000 ! 

fluides, si la quantité totale de fluides fluide 
caloporteur des 

corps 
organiques 

présente dans l'installation (mesurée à 25 °C 
est supérieure à 250 I.                     
  

A (autorisation) ou D (déclaration) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles 

  
      Baie-Mahault AM 103-et AM 104 

  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par 

les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 7765 nv. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de



cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés-complémentaires et-les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICEE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire-effet-si l'installation n'a pas été mise en service dans un déiai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À GONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aiinstallations, à leur mode d'utilisation-ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du-dossier de demande d'autorisation, -est-portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec-tous.les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur-— 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront- 

leur réutilisation afin de_garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout:transfert sur-un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation oudéclaration. 

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1:5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

En-cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel-qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers-ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant Ja date d'expiration de l'autorisation accordée 

pour des installations. autorisées.avec une durée limitée, l'exploitant_notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le pian à jour des terrains d'emprise de l'installation 

(ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et 

comportant notamment : 

4. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées 

par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

    

Dates Textes 

16/09/28 Décret n° 98-633 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations 

consommant de l'énergie thermique 

Ârrété du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

02/02/98 | de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

23/01/97 |: : : ps 
installations classées pour la protection de l'environnement.     
 



  
28/01/93 Arte et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre-de certaines 

installations classées. 

04/01/85 Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôie des circuits d'élimination de déchets générateurs de 

nuisances. 

  

  Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au titre de la législation sur jes installations classées susceptibles de-présenter des 

risques d'explosion.       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS- 

Les dispositions de-cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régtementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le cade de l'urbanisme, le coùs du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
TITRE 2.- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend'toutes les dispositions nécessaires dans ta conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

-_ Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants-dans l'environnement ; 

- da gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi -que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection-de 

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou - 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que-manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement, …).



CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les-prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance-du_préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait_du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

_mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rappoit d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets. à moyen ou long terme. 

Ce rapportest transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE .2:6 DOCUMENTS TENUS-A LA BISPOSITION DE L'INSPECTIGN 

L'exptoitant doit établir et tenir-à jour-un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- _jes arrétés-préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de-la 

législation relative aux installations classées pour fa protection de l'environnement, 

. tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années-au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7 CONTROLES 

A la demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant -doit faire réaliser, par un organisme tiers 

compétent, des mesures des-paramètres cités aux articles 4.3.7, 4.3.10, 6.2.1 et 6.2.2. Les frais de ces mesures 

incombent à l'exploitant. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE-3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend: toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

_ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

__ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.



Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites-imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où arrêtant les installations 

concernées. 

Les-consignes d’exploitätion de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite-d'un-arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre errtoutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés-sont identifiés-en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenielles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïillages contre une surpression inteme 

devraient êtres. tels-que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou‘teur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine. de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

-ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, lexploitant-doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses : ‘ 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue suries voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en-cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE. 3.1.5-EMISSIONS ET ENVOLS DE-POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de-rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre-aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou. non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment 

dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans tes conduits ou-prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguieux 

et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés.



D
 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après-et 

doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes à la norme 

NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être-prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets-atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ETINSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

e . | Installations : pe ï : 
N° de conduit raccordées Puissance ou capacité Combustible | Observation 

: | : Chaudière-de réchauffe 
1 chaudière 1,7 MW Fieul lourd de l'huile thermique 

          
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIGNS GENERALES DE REJET 

La chaudière mentionnée au chapitre précédent doit être contrôlée périodiquement conformément au décret n° 98- 

833 du 46-septembre 1998, relatif-aux contrôles périadiques-des installations-consomment de l'énergie-thermique. 

Les comptes-rendus de ces.contrôles sont tenus à la-disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4:1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES-APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvemerits d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont limités aux besoins domestiques. 

ARTICLE 4.1:2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT- 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous-les effluents aqueux sont caralisés: Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est iriterdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification nofable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,



- les dispositifs de protection de-l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs- 

ou tout autre-dispositif permettant un isolement avec la distribution atimentaire..…), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- _les-ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- _ les-ouvrages.d'épuration interne avec leur point de contrôle-et-les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés-de manière à être curables, étanches et résister. 

dans-te temps aux-actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés-et-préventifs de leur bon-état et. de-leur-étanchéité 

Les différentes-canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transpert de substances et préparations. dangereuses-à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4: PROTECTION DES RESEAUX INTERNES AL'ETABLISSEMENT- 

Les-effluents aqueux rejetés par les instailations-ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres. 

effluents. 

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION CONTRE DES-RISQUES SPECIFIQUES 

Les collecteurs véhicutant-des.eaux poiluées par-des-liquides inflammables ou susceptibles de l'être; sont équipés 

d'une-protectionr efficace contre le danger de. propagation de flammes, en tant que de-besoin. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement-ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'unautre site industriel. 

Article 4.2.5.1. Isolement avec les milieux 

Un système -doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1. eaux pluviales susceptibles d'être polluées et eaux de lavage des installations ; 

2. eaux pluviales non susceptibles d'être polluées ; 

3. eaux vannes. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixés par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les mifieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations -de traitement. (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations.



Si une indisponibilité ou un-dysfonctionnement des installatisns-de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant. prend-_les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les. dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Un registre spécial est-tenu sur lequel sont notés Jes_ incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de-rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des-rejets auxquels il a été procédé. 

Le débourbeur-déshuileur, prévu à l'article 4.3.5, est vidangé périodiquement, ef autant de fois que cela s'avère 

nécessaire, par ure entreprise spécialisée. 

Un registre est-tenu, sur lequel sont rapportées les informations. suivantes : quantité évacuée, nom:et adresse du 

collecteur, nom et adresse de l'éliminateuret date de coliecte. 

ARTICLE 4.3:5. LOCALISATION DES POINTS-DE REJET-VISES-PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte-des effluents-générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet, situés dans le 

petit cui de sac marin, qui présentent les- caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

Point-de rejet vers-le-mifieu-récepteur codifié par N° + | 

le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales 

Exuftoire-du rejet Collecteur d'eaux pluviales 

L Traitement avant rejet ° Débourbeur-déshuileur       
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant-que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- _ ne-pas gêner la navigation (le.cas.échéant). 

ls-doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.21 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prétèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à 

la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes,
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- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mitieu naturel-directement où indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des-ouvrages, -ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents-doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 40°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5” 

= Couleur : modification de la coloration-du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg/Pül 

ARTICLE 43.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les-traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers-le-milieu récepteur-autorisé à-les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION”"DES-EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, avant rejet dans le 

milieu récepteur considéré. 

ARTICLE 4:3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des-eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration-et flux ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur ::N° 1 (Cf. repérage du rejet sous l'article-4.3.5) 

  

  

  

  

  

  

        

SUBSTANCES OR MÉTHODES DE RÉFÉRENCE 

MES 100 RE EN 822 
DCO 300 NET 90101 
DBOs 100 NET 90103 

: NF ENISO 25683 1 
NF EN ISO 10304.et 103042 

Azote Global 30. NF EN ISO 13395 et 26777 
| FDT 90045- _ 

Phosphore Toial T0 NET 90023 
Hydrocarbures totaux 10 FDT 90112.   
  

  
TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la-conception, l'aménagement, et-l'exploitation de ses 

instalistions pour assurer-une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiterla production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques... 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 43 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 

toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles-usagées doivent être éliminées confermément au décret n° 79-081 du 21 novembre 1979, modifié, 

portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 

janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 

des PCB.



Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 

18 juillet 1994 et de l’articie8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1998, modifié, relatif à ia mise sur le marché des piles 

et accumulateurs et à leur élimination. 

Les- pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux_dispositions du décret 2002-1563 du_24 

-décembre 2002 : ils sont remis-à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou 

aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civik-ou pour 

l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination): 

“ARTICLE 5:1:3- CONCEPTION ET -EXPLOITATION-DESINSTALLATIONS-IN
TERNES DE TRANSIT_DES_. 

DECHETS- 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leurtraitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne -présentant pas .de risques de pollution (prévention d'ün lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et -souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

popuiations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires-de transit de déchets susceptibles de contenir des.prodüits polluants sont réalisées sur des. 

aires étanches et aménagées pour la récupération des. éventuels- liquides -épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

-ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets -produits dans des conditions propres à garantir-les: intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement. |! s'assure que les.installations visées à l'article L. 511- 

4 du.code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet'effet. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en. 

application de l'arrêté ministériel" du 4 janvier 1985 relatif. au contrôle des. circuits d'élimination des déchets 

générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 

relatif au-transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 

par l'exploitant, est tenue à la disposition -de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de-l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation-des émis dans l’environnement par 

les installatiens relevant du livre V — titre | du Cade de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 

la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour lé voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 

textes pris pour son application).
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ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par vois-acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênants 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la-prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6-2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période allant 

les zones à émergence réglementée (incluant le allant-de 7h à 22h, sauf dimanches etjours de 22h'à 7h, ainsi que les dimanches et 

bruit de l'établissement) fériés jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 6 dE(A) 3dB(A)       
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRÜIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser enimite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pourles différentes périodes:de la journée : 
  PERIODE DE JOUR 

PERIODES -Alant de 7h:à- 22h, 
{sauf dimanches et jours fériés) 

  
Niveau sonore limite admissible 

      
Segmentei » 57 dB(A) 
Segment «2» 60,5 dB(A) 

_ Segment « 3.» 59,5 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations. ne doivent. pas engendrer une émergence-supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les.zones à émergence réglementée: 

Les zones à émergence réglementée ainsi que-les-segments « 1 », «2 »'et «3» sont définis sur le plan de 

situation annexé au présent arrêté. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'expioitant prend toutes les dispositions- nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles. de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité‘les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 

situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application-et le-maintien ainsi que-pour détecter.et corriger 

les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 231-653 du code du travait. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en-tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour: 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie fes zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par ia présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 

cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique-avec une faible fréquence et de 

courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin -rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être incluses dans les-plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS- 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une-information appropriée. 

‘Lés voies ds circulation-et d'accès sont notamment -délimitées, -maintenues-en constant état-de-propreté-et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces- voies sont aménagées pour que les.engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé-sur la totalité de sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale_de 2 

-mètres, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux-installations. 

Au moins deux accès-de secours éloignés l'un de: l'autre, et; le plus judicieusement placés pour-éviter d'être 

exposés -aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus -accessibles de l'extérieur du site 

{chemins-carrossables,…} paur les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'étahtissement ne doit pas avoir libre accès aux-installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires. au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en-permanence ou un système de transmission d'alarme à distance est mis enr place 

de manière qu'un responsable techniquement compétent puisse être-alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 

toute circonstance. L'exploitant établit une consigne sur la nature et-la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être- alerté et intervenir en moins d'une heure sur les 

lieux en cas de besoin y compris durant les périodes non ouvrées. 

Article 7.3:1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles- d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 

bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent-être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation-du 

travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble-de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de ja législation sur les installations classées et susceptibles 

de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive
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de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé 

dela-vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 

de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques “contenant et/eu. véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles- 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par-la-foudre-peut être à l'origine d'évènements susceptibles. de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité desinstallations, à-la sécurité des personnes 

où à la qualité de l'environnement, sent protégées contre la-foudre en application de l'arrêté ministériel" du”28 

janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre- sont-conformes à ia norme française € 17-100 ou à toute nerme en 

vigueur dans un État membre de la C:E. ou présentant des garanties de sécurité équivatentes. 

L'état-des dispositifs de protection-contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée-après- 

travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article’ 3 de-l'errêté ministériel susvisé. Après 

chacune des. vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des. installations classées une déclaration de 

conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre-d'impact issu du dispositif-de 

comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées-contre les effets cycloniques (houle et marée cycloniques notamment). À cet effet, 

l'établissement est protégé par un talus, d'une-hauteur approprié aux risques, implanté en bordure de-mer. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement auraient par leur développement des” conséquences dommageables pour_le voisinage et 

l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 

instructions. d'exploitation écrites. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, te démarrage de nouvelles unités, ainsi que foute opération 

délicate sur le plan de-la sécurité, sont assurées-en présence d'un encadrement appreprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 

installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les instailations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. I! convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de“l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

H est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
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Cette formation-comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et -epérations de 

fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des-consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le. présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier aumaniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur ie comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 0 TT   

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones. à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment. leur 

naîure, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations.ou unités en exploitation et 

les-dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une-personne.nemmément désignée. 

Article 7.4,5.1. Contenu du permis-de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit-à sa délivrance; 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel-pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- _les.moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur-bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en-configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interveritions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous-travaux ou 

interventions qu'après avoir-obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A 

L'INSTALLAFION DE CHAUFFAGE UTILISANT COMME FLUIDE 

CALOPORTEUR DES CORPS ORGANIQUES COMBUSTIBLES 

1. Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le 

fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent ; 

2. Dans le cas d'une instaliation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés 

sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur 

extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, et 

disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, 

sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage.
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À: raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les 

équipements sous pression. 

8. Au point le plus-bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant. d'évacuer- 

rapidement le liquide combustible en cas de-fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture 

de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée 

à demeure sur la vanne de vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de 

capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments-et entièrement clos, à l'exception d'un 

_tuyau d'évent-disposé comme à ia condition 2. 

4. Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de-iquide contenu-est convenable 

5. Un dispositif. thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide 

transmetteur de chaleur ; 

6. Un dispositif automatique de sûreté-empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la 

-quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son-débit dans chaque générateur enservice seront-insuffisants : 

7. Un--dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale du fluide 

transmetteur de chaleur ; 

8. Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du: thermostat précédents, 

actionnera un signal d'alerte, sonore-et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible 

dépasserait accidentellement la fimite fixée par le thermostat ; 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit-préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour-s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de-rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des instailations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES- 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.



La capacité de rétention-est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique-et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. il en est de même pour son éventueï dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou-les_réseaux-de collecte et de stockage des égouttures et effiuents accidentels ne 

comportent aucun moyen-de vidange par-simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le-bord de le-capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et-résidus produits-considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

-avant-leur--revalorisation--ou-leur-élimination, -dans_des.conditions_ne_ présentant pas de risques de pollution 

(prévention-d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et-souterraines, des 

envols et des odeurs) pourtes-populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour 

la récupération des-eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) résérvoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être-contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière,-en particulier,-à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abñ des chocs et_donner. toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1. est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le-réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant-ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs.ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont-pas associés à une-même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, -corrosifs-ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des.eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûüts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de: manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu, soit d'une mesure de niveau en continu avec report en salle de contrôle 

associée avec une alarme de niveau haut, soit d'une double alarme indépendante de niveau haut et très haut. Les 

alarmes sont reportées en salle de contrôle. 

Dans ce dernier cas, le franchissement du niveau haut et du niveau très haut entraîne l'arrêt automatique des 

pompes de transfert dans les réservoirs de stockage de bitume. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.
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ARTICLE-7.6.8. ELIMINATIGN DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la- 

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 

dans des-conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION_ EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7:1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de- 

ceux=ei-conformément à l'analyse des.risques définie dans.le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan-de sécurité établi par l'exploitant en liaison 

avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de-repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 

emplacement résulte-de la prise en compte des scénarii-développés dans l'étude des dangers et des différentes 

conditions.météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES-MOYENS-D'NTERVENTION" 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, -auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. il doit fixer les conditions de-maïntenance-et-les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, lès modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à ta disposition des services de la-protection civile, d'incendie et de secours et de: l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAUFET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte-contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum.les moyens définis ci-après : 

- Au moins une prise d'eau munie de raccords normalisés et adaptée aux moyens d'intervention des 

services d'incendie et- de secours situés à moins de 200 mètres des limites de propriété de 

l'établissement. Cette prise-d'eau est piqués:sur une-canalisation assurant un débit minimum de 60 m°/h 

(1000-l/mn) sous une pression dynamique de 9 bars. Le bon fonctionnement de cette prise d'eau est 

périodiquement contrôlé. 

- des extincteurs en nombre et en qualités adaptées aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

- Au moins deux robinets d'incendie armés, répartis de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 

simultanément par deux lances en direction opposée. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 

en n'importe quel emplacement. 

Dans_le cas-d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 

opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
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- des mesures à prendre en.cas de fuite sur un récipient-ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 

- les moyens-d'extinction-à-utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte-avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie-et-de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le-site afin-de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

_Des consignes écrites sont.établies pour la mise en œuvre des moyens-d'intervention, d'évacuation du personnel 

et-d'appel des-secours-extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire: Le personnel est entraîné 

à l'application de ces consignes: 

Les-agents non affectés exciusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de-travail à tout 

moment-en:cas d'appel. 

ARTICLE 7:76. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux d'extinction et-de refroidissement) sont-raccordés à un volume de rétentiond'une 

capacité minimum de 60 m° avant-rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'article 

4.3.10 traitant des-eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

H est maintenu en temps normal-au niveau permettant.une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande- 

nécessaire à-sa mise en service doivent pouvoir être actiannés en toutes circonstances. 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICEE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses instalfations et-de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses: émissions et de leurs effeis dit 

programme d'autosurveiilance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et-de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 

compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURYEILLANCE DES DECHETS- 

Article 8.2.1.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 

installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif 

prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.1. doivent en être conservés (cinq ans ).
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ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEÏ-LANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.2.1. Mesures-périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée-dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service des installations ‘puis tous les 3 ans, par-un organisme ou une personne qualifié”dont le-choix sera 

communiqué préaisblement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera-effectué par référence au 

plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations 

classées pourra demander. Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.1. doivent en être conservés (cinq ans ). 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 8.2.2 sont transmis au Préfet dans le-moïs qui. suit 

leur réception avecies commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. SUIVI, INTERPRETATION 

___. ET DIFFUSION-DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les-résultats de-mesures -qu'il réalise en application du-chapitre. 8.2, notamment celles de son 

programme d'autosurveillance, les analysent et les interprètent. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients-pour Fenvironnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs-réglementaires relatives-aux émissions de ses-installations ou de leurs efféts sur 

Fenvironnement. 

TITR-E-9 - DISPOSITIONS-ADMINISTRATIVES 

CHAPITRE 9.1-DISPOSITIONS. GENERALES ET PARTICULIERES.- 

ARTICLE 9.1.1 Modifications 

Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d'une manière_plus générale: à 

l’organisation doit être portée à la connaissance : 

- du Préfet, 

- du Directeur départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- du SID-PC (971), 

- de l'inspection.des installations classées. 

Et faire l’objet d'une mise à jour du -P.L1 dès lors de cette modification est de nature à entraîner un changement 

-notable du_ dossier de demande d'autorisation ou des hypothèses ayant servi à l'élaboration de- l'étude des 

dangers, ce qui peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE.9.1.2 Délais de prescriptions 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'a pas été 

mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives sauf cas de 

force majeure. 

ARTICLE 9.1.3 Cessation d'activités 

En cas d'arrêt définitif d’une installation classée, l'expioitant-doit remettre son site dans-un-état-tel qu'il ne Sy 

manifeste aucun des dangers-ou inconvénients mentionnés à l'article L.514-1 du Code de l'Environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif (au moins 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation 

accordée pour des installations de stockage de déchets, des carrières et des ouvrages soumis à la loi sur l’eau), 

l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêté. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le 

plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou 

prévues pour la remise en état du site et comprenant notamment : 

4) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d’être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3) l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

4) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation (ou de l'ouvrage) sur son 

environnement.
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ARTICLE 9.1.4 Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites 

pénales prévues, if pourra être fait application des sanctions-administratives prévues par l'article L. 514-2 du Code 

de l'Environnement. 

ARTICLE 9.1.5 Publicité-Information- 

Une copie du présent arrêté sera affichée à la Mairie de la commune de Baie-Mahauit pendant une durée minimum 

d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement.de cette-formalité sera adressé au préfet-par les soins:du Maire. 

ARTICLE 9.1.6 Délais et voies de recours 

En application de l'article M. 514-6 du Code de l'Environnement, le présent arrêté est.sourmis à un contentieux de 

pleine juridiction. 11 peut être déféré à la juridiction administrative”: 

- par l'exploitant, dans un-délai de-deux-mois qui commence à.courir du jour où l'arrêté lui-aété notifié, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement ée l'installation présente-pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de-quatre ans à compter de la publication du présent 

arrêté. 

Les doits des tiers sont et demeurentexclusivement réservés: 

ARTICLE 9.1.7 Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de la commune de Baïie-Mahault, le. Directeur Régional de 

l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, le Directeur Départemental de: l'Equipement, le Directeur 

Départemental des-Services d'Incendies et de Secours, le Directeur de la Santé et du Développement Social, le 

Directeur Régional de Environnement, le Directeur de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental du 

Travail, -de l'Emploi et de la-Formation Professionnelle, sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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